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Introduction

Comment parler de l’Ukraine en guerre ?

Pierre Bayard

Jean-Louis Fournel

Constantin Sigov

La guerre, comme le montre à nouveau l’agression russe en Ukraine, transforme le langage. Il en va ainsi, on le sait bien, de la propagande, portée par nature à distendre le lien entre les mots et la réalité, voire à inventer des faits alternatifs, comme l’illustrent, en Russie, non seulement les médias d’État (où le mot même de « guerre » est banni au bénéfice de ce que le régime nomme une « opération spéciale »), mais aussi, fait nouveau, les nombreuses chaînes de pseudo-journalistes russes sur Telegram1. La place qu’occupe la vieille tradition de la propagande contribue ainsi au « brouillard de guerre » selon l’expression dont on use, et parfois abuse, pour dire combien le tempo et les modalités des conflits compliquent la perception des faits.

De ce fait, si la façon la plus simpliste, la plus vulgaire sans doute, est en effet de réfléchir sur cette question en termes de propagande, elle n’est pas satisfaisante (sans compter qu’elle nous enferme dans d’interminables polémiques). Non que la propagande ne suscite des conséquences parfois terribles, mais ce qu’elle produit reste attendu, ne surprend pas, ne relève pas d’une rationalité audible en tant qu’elle n’est pas instrumentale. On sait depuis longtemps que la première caractéristique d’une tyrannie est de tordre le langage et d’instiller le soupçon sur la vérité, voire sur la possibilité même d’une vérité.

Il en va de même des éléments de langage des politiciens et de leurs « communicants », qui souvent ne sont adaptés qu’à des séquences circonscrites, vite oubliées. Le fonctionnement de la démocratie que nous voulons et devons défendre peut nourrir ainsi malheureusement cette limitation de l’information à ce qui est strictement utile aux gouvernants et à ce qui justifie les décisions qui ont déjà été engagées.

Un dernier écueil auquel peut se heurter toute entreprise de déclinaison des façons de parler de la guerre est de s’arrêter à une sorte de relativisme qui poserait en définitive que la multiplication des énoncés différents et des langages utilisés pourrait justifier une forme de sinistre équilibre sans choix et sans prise de position. Ce serait renoncer à penser les manières possibles de construire une analyse et un jugement, et donc à fournir une aide pour comprendre et discerner une hiérarchie des causalités, fondée sur le compte rendu des responsabilités entre les uns et les autres.

Face à ces impasses il n’existe pas de solution miracle, mais seulement des tentatives, des tâtonnements, des fragments de vérités multiples, qui tous ensemble permettent de présenter un tableau des régimes discursifs de vérité, certes moins ambitieux que ceux des épistémès de Foucault imposant une vérité d’époque, mais sans doute plus humains et plus fragiles, moins livresques et absolus parce que rien n’est absolu dans la guerre, sinon la mort.

Et face à la mort qui menace, informer et raconter, c’est aussi résister et donner une chance à la vie, à une Histoire qui se fait, pour qu’elle ne glisse pas du mauvais côté. Informer, raconter, résister : l’association de ces trois termes, qui figuraient dans le titre de la rencontre à l’origine de ce volume collectif, nous dit ce que celle-ci voulait tenter de thématiser à partir d’une question centrale : comment le rassemblement d’informations possibles et plausibles peut-il contribuer à construire un récit juste, qui ne tende pas seulement à décrire, mais, le cas échéant, selon celle ou celui qui parle ou qui écoute, aide à vivre et à résister à l’insupportable ?



Autrefois, l’écriture de la guerre n’était pas une écriture comme une autre, dans la mesure où elle participait toujours d’une vision du monde avant de vouloir raconter vraiment ce qu’il en était de l’histoire des combats. La rationalisation de l’espace et de l’histoire de ceux qui écrivent comme de ceux qui lisent était une composante du récit de guerre, ce qui suscitait en son sein une forte présence de la tradition et de l’héritage. L’écriture de la guerre se prêtait à un processus de modélisation tout aussi systématique que varié au gré de ses formes et de ses supports (monumentaux ou textuels, poétiques ou historiographiques, fonctionnels, représentatifs et littéraires, techniques, ritualisés ou célébratifs).

L’enjeu de cette écriture fondamentalement répétitive devenait dès lors de passer de la répétition (qui se contente de reprendre et d’imiter) à l’analogie (qui compare pour distinguer, en montrant comment les choses qui se ressemblent ne se recouvrent pas pour autant), afin de mettre en évidence la spécificité de chaque conflit, tout en prenant en compte le fait que le récit d’une guerre tend à ressembler à celui des guerres qui l’ont précédée.

En effet, la narration de la guerre présente une double caractéristique. D’un côté, elle est toujours déjà là, en tant qu’écriture « classique », c’est-à-dire a-temporelle, dans une transmission attendue des heurts des héros et des hommes, qui court si l’on veut de l’Iliade à La Promesse de l’aube. D’un autre côté, elle s’avère toujours lacunaire, dans la mesure où la guerre, par sa nature même, est aussi inscrite dans la radicalité d’un présent riche de surprises et produit une exigence de compréhension de ce que chaque conflit peut présenter d’unique.

Dans cette perspective, la langue mobilisée pour ce type de récit s’exprime à la fois ou tour à tour (selon les lieux, les pratiques ou les textes) par la reprise de matrices/modules (il faut chanter les héros, les amours et les armes depuis Homère et Virgile), par l’aveu de l’incapacité à rendre compte d’une réalité belliqueuse qui garde une part d’indicible et par le dispositif de distinction que produit une logique d’approximations successives autour d’un objet qui ne va jamais de soi.

Il n’est pas sûr que nous nous trouvions encore dans cette situation aujourd’hui pour au moins deux raisons. D’une part, le récit de guerre souvent immédiat n’est plus constitutif d’une logique identitaire a posteriori : il concerne les Ukrainien·nes bien sûr, mais aussi les citoyen·nes du monde ou plutôt, en tout cas, les citoyen·nes d’une Europe qui ont de bonnes raisons de penser que ce qui se passe en Ukraine est annonciateur de ce qui pourrait se passer à moyen terme plus à l’ouest.

D’autre part, les guerres actuelles se disent avec des moyens et selon des positions tellement diversifiées que nous devons transformer nos questionnements sur les façons d’en parler. C’était déjà vrai depuis qu’au récit des historiens attablés à leur bureau s’était ajouté celui des journalistes présents sur le terrain, ces correspondants de guerre dont le rôle s’est accru depuis le milieu du xixe siècle. Mais ce l’est manifestement encore plus depuis que nous vivons l’accélération incessante de la transmission des informations, la multiplication des canaux de sa diffusion, l’articulation toujours plus complexe des mots et des images et la diversification professionnelle de celles et ceux qui s’en chargent2.

Ce point est d’autant plus crucial que les effets et l’horizon du discours ne sont pas seulement ici de nature cognitive : les langages de la guerre engagent un rapport radical à la nécessité, à la survie, à l’existence même des groupes impliqués. Les enjeux de tout conflit ont en effet ceci de singulier que s’y mêlent inextricablement des conséquences lourdes pour tous les sujets de l’Histoire, de l’individu à la communauté à laquelle il appartient.

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle il y a un moment où analyser les langages de la guerre ne signifie pas seulement parler du conflit qui leur sert de référent, puisque les façons de le mener et de le vivre sont des indices d’une façon singulière de penser l’avenir de la communauté, donc de faire de la politique autant que de l’information ou de la communication de données. Au-delà de ce qui est dit, au-delà des faits, se dessinent leurs conséquences dans la mesure même où y apparaît une lecture des responsabilités.



Nous avons ainsi voulu réfléchir sur les multiples pratiques de discours suscitées par la situation en Ukraine et sur leurs régimes de vérité, en confrontant les questionnements d’acteurs très divers. Dans la guerre, la véracité des énoncés recouvre des enjeux existentiels. Dire mal, nommer mal, dire ce qui est faux, ce n’est plus seulement ajouter au malheur du monde, comme le posait Camus dans une citation trop souvent répétée, c’est produire un mal nouveau dont les effets ne peuvent être évalués a priori. Ce constat est partagé par celles et ceux qui travaillent avec les mots, qu’iels soient journalistes ou enseignant·es, militaires ou politiques, artistes, juristes, poétesses ou poètes, ce qui ne signifie pas pour autant qu’iels s’accordent pour affronter la question.

Il faut donc essayer sans cesse sinon de dire bien, en tout cas de dire juste. C’est là que, avec modestie mais aussi détermination, les universitaires peuvent jouer un rôle, en dialogue avec celles et ceux qui font un autre métier plus dangereux en temps de guerre, les journalistes et les membres des ONG. Les paroles de ces derniers, qui rendent plus directement compte du monde, croisent les nôtres face à la brutalité aveugle et au mépris des lois des sociétés. Car si informer ou témoigner, c’est raconter une histoire, ce n’est pas raconter des histoires, mais construire un récit qui permette de comprendre, et aussi d’agir et de résister.

Aussi éloignées puissent-elles sembler, toutes ces activités ont en commun de chercher à saisir les situations humaines et concrètes, en conduisant à aller voir sur place ou, quand elles se trouvent à distance de leur objet, à imaginer et à raisonner. Leurs régimes de discours, certes différents, visent à contribuer à l’élaboration non d’une vérité unique, mais d’un dialogue réflexif entre les éléments fragmentaires qui la composent, ici et maintenant.

Nous avons découpé cet ouvrage en quatre sections, correspondant à quatre types différents de discours. La première réunit des interventions de spécialistes du droit, qui tentent, avec la rigueur du discours juridique, de trouver les mots adéquats pour préciser ce crime de masse qu’est la violence sexuelle (Yuliia Chystiakova), pour évoquer le sort des exilé·es de guerre (Jean-Louis Iten), mais aussi pour lutter contre le risque de détournement par l’agresseur de notions comme celle de génocide (Gabriel Sebbah).

La deuxième section est consacrée à une réflexion sur l’éthique. Oleksiy Panych rappelle les positions de quelques grands philosophes sur la guerre et Valentin Omelyantchyk s’interroge sur la manière de dénommer justement le conflit en cours. Volodymyr Yermolenko expose le risque que la violence soit esthétisée, tandis que Gulliver Cragg se demande ce qu’il est possible aux journalistes d’écrire, en s’efforçant de tenir un discours de vérité.

La troisième section est centrée sur les images et la manière dont elles sont utilisées dans ce conflit, où elles peuvent, après vérification, servir de preuves (Christian Delage), et ce d’autant plus aisément que, comme l’expliquent Antoine Garapon et Jean Lassègue, l’open source en facilite aujourd’hui l’accès. Luba Jurgenson expose pour sa part comment les représentations de paysages parlent du conflit, tandis que Ninon Grangé étudie la manière dont des représentations fictionnelles peuvent aider à penser la violence.

La quatrième section porte sur la littérature et sur l’art, qui disposent de moyens originaux pour exprimer l’indicible et donner par là accès à un autre type de vérité. Au plus fort de l’agression russe, comme le montrent Tetyana Ogarkova pour la poésie ou Soko Phay pour l’art, les créateurs et créatrices d’Ukraine n’ont jamais cessé de s’exprimer, illustrant ce rôle décisif de la culture en tant que mode de résistance à la barbarie que rappelle Alexis Nuselovici3.

Dans un envoi à notre volume, enfin, Barbara Cassin montre, à partir de l’exemple de la version ukrainienne du Dictionnaire des intraduisibles et des autres chantiers de traduction en cours, comment la langue est politique, car « parler une langue est à soi seul un acte de résistance ». C’est aussi cela réfléchir sur la façon de parler de la guerre en Ukraine, grâce à la traduction qui permet de passer d’un monde à un autre et d’imposer la nécessité féconde de « plus d’une langue ».

Enfin, la postface de Constantin Sigov engage à réfléchir sur la conjonction du récit juste et du discours judiciaire, entre littérature, journalisme, poésie, philosophie, histoire et droit, au fil d’une intertextualité éthique.

Aucun de ces discours, évidemment, n’a le monopole de la légitimité ni de l’efficacité, encore moins celui de la rationalité, mais le pari est que leur rencontre peut aider à comprendre les événements en cours, et aussi, car c’est là un enjeu crucial, à ne pas renvoyer dos à dos ceux qui s’affrontent aujourd’hui en Ukraine depuis plus de dix ans, et plus encore depuis le 24 février 2022, avec l’invasion à grande échelle de ce pays par la Fédération de Russie. Ce livre n’est pas écrit après mais pendant une histoire encore ouverte : il voudrait contribuer à réfléchir sur les moyens d’informer, raconter, résister, témoigner face à l’agression4.

Depuis la fin du mois de janvier 2025, la question existentielle posée à l’Ukraine du fait de l’agression russe se double d’une stratégie du chaos entretenue par certains acteurs, alliés de l’Ukraine. Il n’est pas exclu de penser que rendre la situation incompréhensible est un pas pour décider de ce qui adviendra en se passant de l’avis des principaux intéressés. Il est d’autant plus crucial de déployer sur ces nouvelles narrations toutes les ressources de notre esprit critique, quels que puissent être les développements dans une crise dont à l’heure où nous clôturons cet ouvrage, personne ne peut prévoir l’issue.

Paris, 6 janvier 2025


1. Voir Le Monde, 18 octobre 2024, « Les messagers russes de la guerre » par Isabelle Mandraud. À cet égard l’arrestation puis la mise en examen par la justice française du patron de Telegram, Pavel Dourov, même si elles ne concernent pas au premier chef son rôle dans la guerre, se chargent d’une actualité singulière. Retour au texte

2. Voir par exemple sur ce point le livre de Michele Mezza, Net-war Ucraina : come il giornalismo sta cambiando la guerra, Rome, Donzelli, 2022. Retour au texte

3. Voir les poètes et poétesses ukrainien·nes publié·es dans la revue Po&sie depuis début 2023 et [https://uacrisis.org/fr/ukraine-face-a-la-guerre-68]. Retour au texte

4. On rappellera ici que deux des participant·es à cet ouvrage, Tetyana Ogarkova et Volodymir Yermolenko, publient régulièrement en français et anglais des podcasts sur l’actualité de la guerre, comme autant de témoignages précieux et libres. Voir [https://uacrisis.org/fr/ukraine-face-a-la-guerre-41]. Retour au texte





Droit


Le discours sur les survivant·es de violence sexuelle pendant la guerre en Ukraine (2014-2024)

Yuliia Chystiakova

L’Ukraine est confrontée à l’agression russe depuis 2014, et, depuis lors, on peut affirmer que la société ukrainienne a dû faire face au problème de la violence sexuelle liée au conflit (Conflict-Related Sexual Violence, CRSV1). Il s’agissait là d’un défi totalement nouveau pour l’Ukraine, parmi beaucoup d’autres lancés par la guerre. Aujourd’hui, nous pouvons clairement comprendre que ni le gouvernement ni la société n’étaient prêts à répondre de manière adéquate à ce défi lors de la première phase de l’invasion russe.

Malheureusement, les autorités ukrainiennes et la société en général n’ont prêté aucune attention aux faits de CRSV qui se sont produits dans les territoires occupés par l’armée russe et les forces pro-russes en Crimée et dans certaines parties des régions de Donetsk et Louhansk. Cette violence sexuelle a été ignorée en tant que facteur de guerre, les nombreuses victimes n’ont pas été soutenues et les poursuites pénales liées à la CRSV n’ont pas été ouvertes par les autorités judiciaires. Cela a créé un énorme vide au niveau juridique et, sans aucun doute, a traumatisé les personnes qui y ont survécu.

Depuis le 24 février 2022, avec l’invasion à grande échelle de l’armée russe, nous savons que la CRSV s’est étendue à de nouveaux territoires occupés et que le nombre de victimes a considérablement augmenté. Le sujet a commencé à être ouvertement discuté par les hauts fonctionnaires ukrainiens, y compris le président Zelensky, il est largement abordé dans les médias, y compris les plus connus à travers le monde, et, ce qui est très important maintenant, il est défendu par les personnes qui ont elles-mêmes souffert de cette violence.

Ce problème de la CRSV comporte de nombreuses dimensions, notamment médicales, psychologiques, juridiques, informationnelles, etc. Et la réponse doit être complexe et articulée. Une telle stratégie permettra de fournir un environnement de guérison efficace pour les survivant·es.

Ma recherche se concentrera sur la manière dont le thème de la CRSV est présenté dans la sphère publique. La façon dont le discours public aborde des sujets sensibles et vulnérables est très importante, car, entre autres, elle forme la conscience publique du problème, fournit à la société des options pour y faire face et pour guérir les traumatismes causés par la CRSV. C’est pourquoi il est important d’étudier comment les fonctionnaires et les médias parlent de ces cas. Il est également crucial de suivre la façon dont la question est réglementée au niveau législatif. Et la position dominante dans l’évaluation de ce discours public devrait être la réponse à la question : est-ce que le traitement du sujet correspond à la vision et aux besoins des personnes qui ont subi ce type de violence ?

Terminologie internationale pour couvrir la violence sexuelle pendant les conflits armés

La CRSV peut malheureusement être considérée comme un facteur constant pendant la majorité des conflits armés dans le monde. Certaines études indiquent que dans nombre de conflits la perpétration de violences sexuelles est absente. Cela peut dépendre de divers facteurs tels que le contexte culturel ou religieux des combattants, les choix stratégiques des dirigeants concernant les formes de violence utilisées pendant le conflit armé, la dynamique au sein des petites unités déployées pendant la guerre, les institutions des groupes armés, etc2. Il est cependant raisonnable de dire que de tels exemples ne peuvent pas être considérés comme la règle, mais plutôt comme des exceptions.

C’est pourquoi l’ONU et d’autres organisations internationales continuent de souligner que la violence sexuelle, lorsqu’elle est utilisée ou commanditée comme une tactique de guerre ou de terrorisme, ou dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique contre des civils, exacerbe considérablement les situations de conflit armé et empêche la restauration de la paix et de la sécurité internationales3.

La grande majorité des organisations internationales et leurs réglementations ou recommandations, liées d’une manière ou d’une autre au problème de la CRSV, encouragent à utiliser une approche centrée sur les survivant·es, qui vise à placer leurs droits au premier plan de toutes les actions et à garantir que chacun·e soit traité·e avec dignité et respect4. Une grande attention est accordée au respect de la victime de violences sexuelles pendant le conflit.

Il n’existe pas de terminologie unifiée pour désigner les personnes qui ont subi ce type de violence. On recourt à des termes tels que « victime » ou « survivant·e ». Le Bureau du représentant spécial du Secrétaire général des Nations unies pour la violence sexuelle en conflit souligne que le choix doit principalement dépendre de la préférence/de l’auto-identification de la personne concernée. Le contexte dans lequel les termes sont utilisés peut varier. Par exemple, le terme de « victime » est utilisé pour indiquer qu’une personne a été soumise à une violation du droit international ou à un crime, et ce terme a une grande importance dans les procédures et les documents juridiques5. Il inclut les personnes qui ont directement subi la violence, ainsi que celles qui en ont été indirectement affectées (par exemple, les enfants nés de la CRSV). Le terme de « survivant·e » est plus couramment utilisé en lien avec le processus de guérison d’une victime de violences sexuelles, car il implique une notion d’action et de résilience. Les deux termes peuvent être utilisés simultanément et de manière interchangeable.

En langue ukrainienne, le terme principalement utilisé pour désigner les victimes de la CRSV est «ПОСТРАЖДАЛІ » [POSTRAZHDALI]. Le Code de procédure pénale ukrainien utilise celui de «ПОТЕРПІЛІ » [POTERPILI] qui peut être traduit par « victime », mais n’est pas totalement un équivalent, il s’agit plutôt d’une personne qui a souffert de quelque chose. D’autre part, le terme de « survivant·e » ne peut être traduit par un seul mot en ukrainien. Et le terme «ВИЖИЛІ » [VYZHILI], qui est couramment utilisé dans la langue quotidienne, n’a pas de valeur juridique.

Ainsi, tant au niveau international qu’au niveau national (pour la langue ukrainienne), nous avons une situation que l’on peut décrire, dans les termes sémiotiques de Ferdinand de Saussure6, comme un phénomène social (le « signifié » – dans notre exemple, la personne qui a subi la CRSV) qui se traduit par plusieurs formes verbales (des « signifiants », c’est-à-dire des formes d’expression externe pour traduire le signifié : « survivant·e », « victime », etc.).

Il n’y a donc pas d’unanimité sur le terme qu’il est préférable de choisir pour désigner les personnes ayant subi cette violence sexuelle. Différents mots sont utilisés, et les hésitations dans leur emploi montrent à quel point la préférence accordée à l’un plutôt qu’à l’autre est une question très sensible aujourd’hui. Cette incertitude peut poser un problème, car le recours à une pluralité de termes pour désigner un même phénomène peut entraîner des malentendus, des interprétations divergentes ou des approches différentes.

La réglementation des survivant·es de la CRSV au niveau législatif en Ukraine

Malheureusement, les autorités ukrainiennes, pendant les huit ans de la première phase de l’agression russe, n’ont pas réussi à élaborer une approche globale pour la reconnaissance et le statut des survivant·es de la CRSV. C’est pourquoi les procédures judiciaires, dans les rares cas où elles ont été ouvertes, sont restées dépendantes des dispositions générales du Code pénal sur la violence sexuelle, sans que soit soulignée la nature spécifique liée à l’agression russe. Ces prolongations législatives ont eu des effets négatifs sur les victimes. Elles ont perdu leur foi en la justice et n’ont pas perçu une volonté de l’État d’améliorer leur situation.

Actuellement, le parlement ukrainien envisage d’examiner le projet de loi « Sur le statut des personnes ayant subi des violences sexuelles liées à l’agression armée de la Fédération de Russie contre l’Ukraine et les réparations provisoires urgentes ». Selon ce projet, la victime ([POSTRAZHDALA OSOBA]) est une personne qui a subi des violences sexuelles liées à l’agression armée de la Fédération de Russie contre l’Ukraine – y compris les enfants nés à la suite de ces violences – et qui est reconnue comme telle conformément aux dispositions de cette loi. Une définition des violences sexuelles liées à l’agression armée de la Fédération de Russie est également donnée : il s’agit de violences commises contre toute personne pendant cette agression depuis la date du 20 février 2014, y compris le viol, la grossesse, la stérilisation, l’avortement, la prostitution forcée, l’exploitation sexuelle, les rapports imposés avec une tierce personne, la contemplation contrainte de rapports sexuels, l’esclavage, la circoncision, la castration, les mutilations génitales, la nudité, ou toute autre forme grave de violence sexuelle.

Il convient de mentionner que ce projet de loi couvre tous les cas de violence sexuelle en lien avec le conflit armé à partir du 20 février 2014. Toutefois, il serait préférable que le législateur introduise un terme général pour désigner une personne ayant subi des violences sexuelles en rapport avec le conflit armé, sans les lier directement à l’agression actuelle de la Russie. Cela éviterait de limiter l’application des dispositions de la loi à un seul conflit en particulier, car si survenait un autre conflit avec d’autres acteurs (même si nous espérons tous que cela ne se produira pas et que nous ne le voyons pas se dessiner pour le moment), il serait nécessaire d’adopter une nouvelle loi. Il en est de même pour la définition de la violence sexuelle en lien avec l’agression armée de la Fédération de Russie contre l’Ukraine.

Cela soulève également une question concernant la corrélation entre les dispositions de ce projet de loi et celles de l’article 438 du Code pénal sur les crimes de guerre. Les dispositions de cet article n’indiquent pas directement la CRSV comme un type spécifique de crime de guerre. Cela ne peut être fait que par référence au droit international. C’est la raison pour laquelle les autorités chargées de l’application de la loi ont hésité à engager des poursuites criminelles dans lesquelles la CRSV serait indiquée comme le principal type de crime.

En conséquence, nous constatons que la faible qualité de la législation pénale et le manque d’initiative de la part des organismes d’enquête gouvernementaux ont provoqué une situation où l’un des crimes de guerre a été ignoré par l’État ukrainien pendant huit ans. Cela pourrait mener à une situation similaire à celle décrite par les chercheurs en Ouganda du Nord, où, des décennies après un conflit d’une grande brutalité, l’État n’a pas encore établi de programme de réparation et où aucune des législations existantes ne peut être appliquée de manière significative aux victimes/survivant·es7.

Un autre exemple négatif est celui de l’Irlande du Nord. L’analyse de la transition de ce pays après le conflit, réalisée par C. O’Rourke et A. Swaine, leur a permis de conclure que la violence sexuelle liée au conflit y a été marginalisée. La CRSV y a reçu peu de reconnaissance officielle, ce qui reflète une cécité fondamentale dans la documentation des préjudices et la juridiction de la justice transitionnelle. Les auteurs soutiennent que les insuffisances de cette approche gouvernementale ont été si graves qu’elles ont en fait obscurci – plutôt qu’éclairé – la manifestation de la violence sexuelle liée au conflit dans cette juridiction, sapant ainsi une base essentielle pour la conception et la mise en œuvre de réparations efficaces à l’avenir8.

C’est pourquoi il est crucial pour le Parlement ukrainien de voter une loi qui définira adéquatement ce qu’est la CRSV et qui sont les « survivant·es » de cette violence. C’est là une étape très importante qui n’a pas eu lieu pendant ces dix années de guerre9. Bien que les dispositions du projet de loi puissent être développées et améliorées, si celui-ci devient une loi, ce sera un changement très positif. Le statut des personnes ayant subi des violences sexuelles en lien avec l’agression armée sera établi et le gouvernement ne pourra plus les ignorer. Les survivant·es disposeront d’instruments juridiques pour protéger leurs droits et leurs intérêts.

La CRSV dans le discours des responsables ukrainiens

Après le 24 février 2022, la reconnaissance officielle du problème de la CRSV s’est enfin matérialisée. Le président, le procureur général, les membres du Parlement, les membres du gouvernement ont commencé à reconnaître ce problème en tant que tel et à souligner l’importance d’actions immédiates pour fournir aux survivant·es toute l’aide nécessaire. Pendant les huit premières années de guerre, le problème de la CRSV a été soulevé principalement par les ONG et les victimes qui avaient la force de parler ouvertement.

Actuellement, l’une des porte-paroles officielles les plus en vue sur la question de la CRSV est la Première dame ukrainienne, Olena Zelenska. Elle plaide constamment pour la condamnation de la CRSV, le soutien aux survivant·es, la nécessité de la justice et du châtiment pour les auteurs. Ainsi, les 4 et 5 mars 2024, elle a participé à la conférence « Restauration des droits des survivant·es de violences sexuelles en lien avec le conflit : un élément de la paix et de la sécurité mondiale ». Elle a souligné que les survivant·es de violences sexuelles pendant la guerre ne peuvent pas attendre les réparations « classiques » lorsque celle-ci se terminera ou lorsque la Russie acceptera de payer des compensations – iels ont besoin d’aide immédiatement. « Et », a-t-elle déclaré, « ces réparations doivent être considérées comme une étape importante vers la restauration de la justice. Et cette justice n’est pas seulement nécessaire pour l’Ukraine. La justice pour les survivant·es ukrainien·nes de violences est désormais un miroir pour le monde entier10. »

La conférence mentionnée ci-dessus a lancé un projet pilote de réparations pour les victimes de violences sexuelles pendant la guerre. Il a été présenté par la vice-Première ministre pour l’intégration européenne et euro-atlantique Olha Stefanishyna. Il est prévu d’impliquer 500 personnes dans ce projet. Pour recevoir des réparations, la victime doit se soumettre à une vérification, mais les survivant·es bénéficient d’une confidentialité totale. Le programme, qui prévoit un paiement unique de compensation de 3 000 euros pour chaque survivant·e, s'est poursuivi jusqu’à la fin octobre 202411.

Un autre changement positif au niveau des autorités publiques est que, depuis 2022, les forces de l’ordre utilisent de nouvelles stratégies dans leurs enquêtes sur ce type de crime spécifique et très sensible. Il est important de mentionner que, sous l’autorité du bureau du procureur général d’Ukraine, ont été créés un département des crimes CRSV et un centre de coordination pour le soutien aux victimes et aux témoins. Des groupes mobiles de procureurs, de policiers et de psychologues ont été formés et se déplacent dans les territoires libérés pour enregistrer les crimes CRSV.

Les représentants du Bureau du procureur, de la police et du service de sécurité de l’Ukraine ont en majorité changé leurs tactiques et leurs méthodes de travail avec les personnes ayant subi des violences sexuelles fondées sur le genre (SGBV). Grâce aux efforts des partenaires internationaux et des parties prenantes nationales, les agents des forces de l’ordre ont suivi des formations sur la CRSV, avec une approche centrée sur les survivant·es.

Selon le procureur général d’Ukraine, Andriy Kostin, de février 2022 à mai 2024, son bureau a enregistré 290 cas de violences sexuelles liées à l’invasion. 188 victimes sont des femmes, 102 des hommes, 15 des mineurs, dont 14 filles et un garçon. Les récents rapports de la Mission de surveillance des droits de l’homme de l’ONU montrent que plus de la moitié des prisonniers de guerre ukrainiens interviewés ont subi divers types de violences sexuelles12. Le plus grand nombre de cas a été enregistré dans les régions de Kherson, Kyiv, Donetsk et Kharkov. 40 militaires de la Fédération de Russie ont été inculpés. 19 actes d’accusation contre 28 personnes ont été envoyés au tribunal, deux ont été condamnées à 12 ans et 10 ans d’emprisonnement13.

Ainsi, nous constatons des changements significatifs dans la reconnaissance officielle du problème de la CRSV. Ce sujet n’est plus une zone d’ombre pour les responsables ukrainiens, y compris les agences chargées de l’application de la loi. Cependant, il est également important de souligner que, dans certains cas, les survivant·es affirment que bien que les représentants du bureau du procureur, de la police et du service de sécurité de l’Ukraine aient dans leur grande majorité réellement changé leurs tactiques et leurs méthodes de travail avec les personnes ayant subi une violence sexuelle, ces changements ne sont pas absolus. Certain·es survivant·es ont été confronté·es à un défaut d’empathie lors des examens médicaux, à des procédures judiciaires interminables, à un manque de compassion et même à des tentatives de pression pour les inciter à ne pas parler à la presse.

Problèmes de couverture médiatique de la CRSV

Travailler sur le thème de la CRSV est l’une des tâches les plus complexes pour les journalistes et nécessite une préparation sérieuse. La guerre à grande échelle menée par la Russie contre l’Ukraine a révélé des difficultés quant aux normes éthiques suivies par les travailleuses et travailleurs des médias ukrainiens. Les journalistes devraient se conformer au Code mondial de conduite sur la collecte et l’utilisation des informations sur la violence sexuelle systématique liée aux conflits (Code Murad)14. Malheureusement, ce n’est pas toujours le cas en pratique. Les médias, au lieu de traiter le problème, se concentrent plutôt dans leurs reportages sur les histoires des survivant·es et les souffrances endurées. Cette approche dans la préparation des reportages médiatiques conduit à une « re-traumatisation » des victimes.

À titre d’exemple, le cas de la couverture médiatique des violences sexuelles perpétrées contre une journaliste russe dans les territoires occupés est particulièrement révélateur. Les médias ukrainiens ont utilisé l’expression « propagandiste violée », certains médias ont révélé l’identité de la victime et ont montré ouvertement des images d’elle et des vidéos15. Malgré la personnalité des survivant·es de violences sexuelles liées au conflit, leurs croyances et même les crimes que ces personnes pourraient avoir commis, les médias ne devraient pas utiliser des expressions inappropriées à leur égard, et encore moins les exposer à un danger en divulguant des données personnelles.

Une autre histoire révélatrice est celle sur laquelle des activistes publics ukrainiens ont attiré l’attention. Le 11 août 2023, sur le site web du projet Sever. Realii de la radio russe Radio Liberty/Radio Free Europe/Radio Liberty (RFE/RL) a été publié un article de la journaliste russe Irina Novak : « “Il a trahi sa famille – il trahira aussi sa famille.” Les soldats russes trompent leurs épouses sur le front. » L’article raconte comment des soldats russes dans les territoires temporairement occupés de l’Ukraine « trompent » leurs épouses légitimes avec des femmes ukrainiennes. Or, les actes sexuels des militaires russes contre des personnes vivant dans les territoires occupés ne peuvent pas être considérés comme consentis, ni être qualifiés de relations. Vivre dans les territoires temporairement occupés sous le contrôle de l’armée est un « environnement de coercition », qui exclut tout consentement16. Nous pouvons imaginer les survivant·es lisant de telles histoires, surtout quand ces personnes vivent encore dans les territoires occupés. Cette attitude banalise la violence sexuelle commise par les soldats russes.

Par conséquent, le langage utilisé et la manière de discuter de la CRSV sont extrêmement importants, surtout dans la société moderne de l’information. Nous devons faire attention à la manière dont ce sujet est couvert à tous les niveaux. Les mots que nous employons montrent notre attitude face au problème et ont un impact sur des personnes concrètes. Dans le contexte de la CRSV, il est crucial d’être particulièrement précis et sensible.


1. Ce qui correspond à l’acronyme français VSBG (Violences sexuelles basées sur le genre), même si les significations des deux acronymes ne se recouvrent pas complètement. Retour au texte

2. Par exemple Elisabeth Wood, Understanding and Proving International Sex Crimes, Pékin, Torkel Opsahl Academic EPublisher, 2012 [https://www.un.org/sexualviolenceinconflict/wp-content/uploads/2019/06/report/understanding-and-proving-international-sex-crimes/FICHL_12_Web.pdf]. Retour au texte

3. Par exemple la résolution 2467 (2019), adoptée par le Conseil de sécurité (réunion 8514, 23 avril 2019) [https://digitallibrary.un.org/record/3800938?ln=en&v=pdf] ; EU Statement – UN Security Council : Open debate on Conflict related to Sexual Violence, 14  juillet 2023, New York [https://www.eeas.europa.eu/delegations/un-new-york/eu-statement-%E2%80%93-un-security-council-open-debate-conflict-related-sexual-violence_en?s=63]. Retour au texte

4. Par exemple : « Caring for survivors: a principled approach, UNICEF, Women’s refugee commission » [https://www.Unicef.Org/eca/media/15831/file/module%202.Pdf]. Retour au texte

5. “The Handbook for United Nations Field Missions on Preventing and Responding to Conflict-Related Sexual Violence”, United Nations, 2020 [https://peacemaker.un.org/sites/default/files/document/files/2022/08/united-nationscrsv-handbook.pdf]. Retour au texte

6. Ferdinand de Saussure, Cours de Linguistique générale (1916), Glasgow, Fontana, 1990. Retour au texte

7. J. Ndagire, « Prospects for Reparations for Victims of Conflict-Related Sexual Violence in Uganda », dans Budoo-Scholtz (dir.), Violence Against Women and Criminal Justice in Africa : Volume II, Sustainable Development Goals Series. Palgrave Macmillan, 2022 [https://link.springer.com/chapter/10.1007/978-3-030-75953-7_8]. Retour au texte

8. Catherine O’Rourke, Aisling Swaine, « Gender, violence and reparations in Northern Ireland : a story yet to be told », The International Journal of Human Rights, 21(9), 2017, p. 1302–1319. Retour au texte

9. Cette étape est d’autant plus importante dans la perspective de l’adhésion de l’Ukraine à la convention fondatrice de la CPI, en vue d’une plus ample reconnaissance de ce crime de guerre. Voir le site de SEMA-Ukraine, association regroupant des survivantes de violences sexuelles liées au conflit en Ukraine. Retour au texte

10. Dmytro Mykhaylov, Le bureau du procureur général enquête sur plus de 270 cas de violences sexuelles pendant la guerre – Zelenska, Suspilne.media, 4 mars 2024 [https://suspilne.media/698194-ofis-genprokurora-rozslidue-ponad-270-sprav-sodo-seksualnogo-nasilstva-pid-cas-vijni-zelenska/]. Retour au texte
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